Prénom nom

Yyyyyyyyyyyy, le XX zzzzzzz 2022
Rue
NPA Ville
Tél.
Courriel
Par courriel à xxxxxxx@yyyyyyyyyyy.ch
Municipalité de Yyyyyyyyyyyyyyy
Rue
XXXX Yyyyyyyyyyyyyyy
Demande LInfo / informations de la Municipalité 
Madame, Monsieur,
Le principe de la transparence dans l’administration ressort de la loi du 24.9.2002 sur l’information ainsi que de son règlement d’application
. Les art. 8 et ss LInfo permettent à tout·e citoyen·ne de faire une demande d’accès à des renseignements et/ou documents officiels détenus par un organisme soumis à cette législation (voir www.vd.ch/linfo et http://www.action-commune.ch/linfo-muni.html pour plus d'informations).
Ce principe, qui fête ses 20 ans cette année, veut que le public soit informé de manière ouverte et complète sur les activités de l’Etat
. La politique de transparence vise à nourrir la crédibilité de l’action publique et à favoriser le bon fonctionnement de la démocratie.
Après avoir cherché en vain sur le site internet communal des informations consistantes et complètes (art. 3 al. 2 LInfo) sur l'activité de la Municipalité, et au vu de ce qui précède, je me permets de vous demander de bien vouloir me renseigner (art. 8 LInfo) sur l'ensemble des sujets / objets traités lors des cinq dernières séances de Municipalité, et/ou de me fournir les documents officiels (art. 9 LInfo) traités lors de ces séances, sous forme de simples listes et/ou d'extraits de PV décisionnels :
1. dossiers de police des constructions et suivi de chantiers,
2. représentations et délégations à diverses séances,
3. ensemble des décisions susceptibles, ou pas, d'être publiées, caviardées si nécessaire,
4. autres sujets / objets traités / discutés lors de ces séances.
Pour faire simple, je vous prie de bien vouloir me confirmer la bonne réception de ma demande par courriel. Je vous prie également de prendre position et, le cas échéant, me faire parvenir les informations souhaitées par courriel dans le délai de 15 jours prévu par la loi, ou, nettement plus intéressant pour la population de la commune, les publier directement sur le site internet en libre accès
 (art. 3 LInfo). Naturellement, je suis à votre disposition si vous estimez que ma demande n’est pas assez précise.
Au sens de l'art. 11 LInfo, l’information transmise sur demande par les autorités, ainsi que la consultation de dossiers, sont en principe gratuites. Je vous prie de me faire savoir à l’avance si un émolument devait malgré tout être prélevé et, le cas échéant, son montant.
Finalement, je vous prie formellement de ne pas transmettre de données personnelles me concernant à des tiers (excepté à l'Autorité de protection des données et de droit à l'information si vous deviez la consulter) sans m'en informer au préalable.
En vous remerciant de la bienveillante attention que vous porterez à ces lignes, et dans l'attente de vos nouvelles, je vous prie de croire à l'assurance de mes sentiments distingués. 
Prénom nom
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